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 RESUME. 
 
La régulation des émissions azotées dans le bassin d’un cours d’eau s'inscrit généralement dans un cadre 
institutionnel où les objectifs, en terme de valeurs maximales et de valeurs guides, sont donnés par la législation. 
Le caractère diffus d'une partie des émissions et les contraintes spatiales et temporelles affectent en outre 
l’organisation du système de régulation. Dans cet article, nous analysons les conséquences de la prise en compte 
de ces éléments. Nous observons que, tant que les valeurs maximales autorisées ne sont pas respectées, un 
objectif annuel contraignant d'un point de vue légal doit être imposé au niveau de chaque source par le régulateur. 
Les sources ponctuelles les plus importantes sont considérées de manière individuelle. Les sources diffuses sont 
assimilées à une source ponctuelle par regroupement à un niveau géographique déterminé. Toutefois, une fois que 
les valeurs maximales sont respectées, un régulateur qui cherche à assurer une régulation qui soit la plus efficace, 
devrait simplement fixer un objectif supplémentaire de réduction des émissions pour l'ensemble du bassin et non 
plus des objectifs individualisés par source. Une analyse des modèles exposés dans la littérature montre que ce 
double niveau de régulation n'est généralement pas intégré. Nous proposons donc un modèle hybride qui corrige 
ces lacunes et qui correspond plus précisément à l’organisation de la régulation telle qu'elle existe dans la 
pratique. 
 






On the one hand, the regulation of nitrogen emissions in a river basin is generally constrained by the existing 
institutional framework. In particular, the standards in terms of mandatory and reference values to be respected 
are given by the existing legislation. On the other hand, non-point sources emissions, the spatial and temporal 
constraints linked to the circulation of emissions in a river basin have to be taken into account by the regulatory 
authorities. In this paper, considering point and non-point emissions, we analyse how these elements could affect 
the regulation. We observe that, as long as the mandatory values are not respected, a regulation of a command 
and control type has to be applied at the level of each regulated agent. Large point sources are considered as 
individual agent. Small point sources and non-point sources are aggregated at a defined geographical level and 
thus considered as one single agent. However, when the mandatory values are respected, a regulator which aims 
at ensuring an efficient regulation should simply use the reference values to define an additional target for the 
entire basin under its responsibility. An analysis of the models used in the literature shows that these two steps in 
the regulation process are generally not well and fully integrated. We thus propose a hybrid model which gives a 
more accurate description of the regulation as it is conducted in practice.     
 
Keywords: economic model, regulation, externalities, water resource, non-point emissions, nitrogen.  
  
1.   Introduction. 
Lorsque l'hypothèse d'information parfaite est abandonnée, il devient impossible pour le 
régulateur d'évaluer la courbe de bénéfice de réduction des émissions avec précision et de 
déterminer l'optimum. Les économistes de l’environnement se sont donc intéressés à des 
approches de second rang qui abandonnent l'idée de régulation à l’optimum pour passer à celle 
de régulation au moindre coût. La détermination des politiques environnementales se fait alors 
en deux étapes  : d’abord des objectifs de qualité environnementale sont déterminés, puis 
ensuite, un système de régulation est conçu et mis en œuvre dans le but d’atteindre ces 
objectifs au moindre coût possible (Cropper et Oates, 1992). Toutefois, les sources d'émissions 
sont désormais les seules à disposer de l'information sur leurs coûts d'épuration et leurs actions 
ne sont pas toujours observables par le régulateur. Le rapport entre le régulateur et les sources 
est donc caractérisé par la sélection adverse et l'aléa moral. Il convient également, lorsque l'on 
s'intéresse aux émissions dans un cours d'eau, de distinguer entre des différents types de 
substances concernés par la régulation. Ainsi les composés azotés sont des substances non 
uniformément réparties, pour lesquelles la localisation et la concentration de sources 
d'émissions sur un territoire ont un impact sur les émissions. Cela nous amène en ce qui 
concerne la nature des sources considérées, à faire la distinction entre les sources d’émission 
ponctuelles qui correspondent au cas où les sources sont clairement identifiables, et les sources 
diffuses (Braden et Segerson, 1993). Dans ce second cas, les processus en jeu sont tels que les 
sources qui sont la plupart du temps nombreuses ne peuvent pas être identifiées et qu'aucune 
relation directe entre les rejets d’une source particulière et les émissions observées dans le 
milieu environnemental étudié ne peut être obtenue. Les sources elles-mêmes ne savent pas la 
plupart du temps évaluer avec précision l’impact exact de leurs rejets.   
 
En outre, les milieux naturels récepteurs des rejets présentent des caractéristiques 
spécifiques et ne sont pas homogènes. Le bassin d'un cours d'eau regroupe ainsi plusieurs 
types de milieux (torrents, rivières, fleuves, lacs, nappes, sols, air etc.) où se produit toute une 
série de phénomènes chimiques et biologiques parfois complexes. Le problème est qu'une fois 
dans l'environnement et sous l'action de conditions particulières, des substances peuvent se 
combiner et voir leurs effets nocifs augmenter ou à l'inverse se neutraliser (Meinardi et al., 
1994 ; EEA, 1999 ; Lacroix et al., 2005). La question de l'échelle à laquelle la régulation va 
s’organiser doit donc être prise en compte. La pollution ignorant les frontières, le régulateur 
est notamment amené à s'interroger sur le caractère et l'impact local, régional, transfrontalier 
ou global des émissions qu'il envisage de réguler (Gren, 2001 ; Mollard et Torre, 2004). Dans 
le cas du bassin d’un cours d'eau le nécessaire compromis entre les différents usages de l’eau 
est aussi rendu plus difficile par la divergence d’intérêt qui existe entre l’amont et l’aval. En 
effet, les régions situées par exemple à l’embouchure subissent, en plus de leurs propres 
émissions, celles des régions en amont qui n’ont pas été assimilées par le milieu aquatique. 
Les régions situées en amont ont quant à elles peu d’intérêt à engager des politiques 
contraignantes de réduction de leurs rejets. Elles vont plutôt avoir tendance à privilégier un 
comportement de type "passager clandestin" et à rechercher une position aussi minimaliste que 
possible en terme de réduction de leurs émissions (Proost, 1995 ; Van der Veeren et Tol, 
2001). Enfin, la régulation s'inscrit dans un cadre institutionnel et juridique. Les politiques 
environnementales doivent donc se conformer à plusieurs principes généraux et aux textes et 
obligations légales en vigueurs. 
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Plusieurs types de modèles ont été développés dans le but de prendre en compte les 
contraintes qui s’imposent au régulateur (Tietenberg, 1985 ; Grimvall et Stalnacke, 1996 ; 
Andersson et Arheimer 2002). L'objectif de cet article est d’analyser ces modèles et les 
systèmes de régulation dans la pratique, afin de déterminer si un type particulier de modèle 
rend compte plus fidèlement de la façon dont la régulation s'opère. Les conséquences sur 
l'efficacité du système de régulation sont également étudiées. L’analyse se déroule dans un 
cadre d’équilibre partiel et nous supposons que le régulateur est orienté par l'intérêt général 
dont il se veut le garant. Nous ne considérons donc pas qu'il ait un quelconque intérêt 
personnel dans la prise de certaines décisions. Il doit s'assurer que les cours d'eau du bassin 
sous sa responsabilité sont utilisés d'une manière consistante avec l'intérêt public au sens large 
et il est avant tout envisagé comme un agent rationnel. En prenant en compte les contraintes 
existantes, cela se traduit par la recherche et la mise en œuvre d'un système de régulation qui 
soit le plus efficace possible. Nous commençons donc dans une première partie par considérer 
les contraintes qui vont peser sur la définition des objectifs environnementaux lorsque l'on 
s'intéresse à la régulation des émissions azotées dans un cours d'eau. Dans une seconde partie 
l'intégration de ces contraintes dans les modèles de régulation proposés dans la littérature est  
discutée.  
2.   Organisation de la régulation des émissions azotées dans un cours d’eau. 
La compréhension de la régulation environnementale des émissions dans le cas du bassin 
d’un cours d’eau nécessite d'évaluer les éléments qui vont affecter l'organisation du système 
de régulation. Nous commençons donc dans cette section par revenir sur les objectifs, sur le 
caractère diffus et spatial de certaines émissions et sur la prise en compte de la diffusion des 
émissions à travers le temps.  
2.1.   Définition des seuils de référence. 
Dans la pratique, le régulateur est confronté à de multiples obligations légales sur les 
normes de qualité des eaux pour le bassin dont il a la charge. Ainsi, en ce qui concerne la 
qualité des eaux à proprement parler, il existe des textes légaux qui définissent les normes 
correspondantes aux valeurs maximales admissibles et aux valeurs guides pour les 
concentrations de toutes les substances dangereuses connues
1. Les valeurs guides sont, comme 
leur nom l’indique, données à titre indicatif et pointent vers ce que l’état actuel des 
connaissances définit comme un niveau qu’il serait souhaitable d’atteindre. Les valeurs 
maximales, quant à elles, sont contraignantes d’un point de vue légal. Elles ont pour objectif 
d’assurer la qualité des eaux et de protéger la santé et le bien-être des populations et des 
écosystèmes
2. Ces valeurs sont fixées sur la base de critères scientifiques mais sont aussi le 
 
1 Il s'agit d'un raisonnement en l'état actuel des connaissances. Ces valeurs peuvent faire l'objet de révisions 
lorsque de nouvelles connaissances techniques et scientifiques émergent. D'un point de vu légal, les dépassements 
dus à des inondations, des catastrophes naturelles ou des conditions météorologiques exceptionnelles n'entrent 
pas en ligne de compte.  
2 Cela passe par exemple par la détermination des concentrations et doses maximales d’émissions tolérables pour 
la santé et par la détermination des seuils au-delà desquels la détérioration de l’environnement met en péril la 
santé.  
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fruit d’un travail interdisciplinaire qui se traduit par l’édiction de textes légaux qui 
s’appliquent en général au niveau national et international (EEA, 1999).  
 
Au niveau européen par exemple, plusieurs directives fixent ainsi pour les composés 
azotés, les valeurs maximales et les valeurs guides à respecter pour la qualité des eaux de 
surface (voir tableau 1 et tableau 2).  Elles établissent en outre le cadre de la politique 
communautaire dans le domaine de l'eau et spécifient l'ensemble des modalités de la mise en 
œuvre des mesures nécessaires pour prévenir la détérioration de l'état des eaux de surface 
(Commission Européenne, 2000). La plupart du temps, le régulateur ne participe pas 
directement à la définition de ces normes et les prend comme des données exogènes. Il est en 
outre important de distinguer les objectifs que le régulateur définit sur la base des textes 
légaux qui s'imposent à lui, des instruments utilisés et de l'action du régulateur elle-même. 
Celui-ci, une fois des objectifs établis pour les sources du bassin dont il a la charge, peut par 
exemple décider, pour atteindre ces objectifs de mettre en œuvre une approche réglementaire 
en imposant des normes individualisées qui correspondent aux objectifs. Mais c'est bien 
d'abord les objectifs qui sont définis.  
Tableaux 1 et 2: valeurs guides et valeurs maximales autorisées pour certains composés 
azotés dans les eaux européennes. 
Concentration pour les composés azotés (d'après les directives 75/440 CEE, 80/778/CEE et 98/83/CE).
Nitrate Nitrite Ammoniaque Azote Kjedahl
 (mg/l NO3)  (mg/l NO2)  (mg/l NH4)   (mg/l N)
NO3 excepté
1




Valeur guide 25 0,1
Valeur maximale 50 0,5
 
Concentration pour les composés azotés (d'après la directive 78/659 CEE).
Nitrite Ammonium Ammoniac  non  ionisé
 (mg/l NO2)  (mg/l NH4)   (mg/l NH3) 
Eaux salmonicoles Eaux salmonicoles Eaux salmonicoles
0,01 0,04 0,005
Eaux cyprinicoles Eaux cyprinicoles Eaux cyprinicoles
0,03 0,2 0,005
Eaux salmonicoles Eaux salmonicoles Eaux salmonicoles
-1 0 , 0 2 5
Eaux cyprinicoles Eaux cyprinicoles Eaux cyprinicoles






Les nombreux impératifs légaux font cependant qu'il n'est pas toujours évident de définir 
un objectif unique pour une substance particulière. Ceci est d'autant plus vrai que le régulateur 
est la plupart du temps confronté à une multitude de substances et de sources à l'origine d'une 
nuisance particulière. De nombreuses interactions entre les substances ont également lieu lors 
du transport dans les eaux de surface et, parfois, c'est seulement la présence simultanée de 
plusieurs substances qui est à l'origine des effets pervers sur l'écosystème aquatique (Meinardi 
et al., 1994 ; EEA, 1999 ; Lacroix et al., 2005). Le régulateur doit alors déterminer s'il est plus 
approprié de réguler chaque substance séparément. Dans le cas où il choisit de s'intéresser à 
une substance représentative ou à un groupe de substances, il devra, sur la base de la 
législation existante, définir un objectif approprié pour celles-ci. Outre les substances visées, 
se pose souvent la question de savoir quelle mesure il convient de privilégier. Les textes 
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légaux contiennent des indications en terme de concentration dans les eaux de surface 
mesurées à certains récepteurs. Le problème avec l’utilisation d’objectifs exprimés en terme de 
concentration à un récepteur est que ceux-ci sont très difficilement interprétables par les 
agents. Il est, par exemple, beaucoup plus compréhensible de dire qu'une source a rejeté 700 
tonnes d'émissions dans le fleuve que de parler d’une contribution de 0.001% de cette même 
source à la concentration dans le fleuve à un récepteur donné. Or, la simplicité du système de 
régulation est un élément qui peut conditionner sa réussite (Bohm et Russel, 1985). En outre, 
les textes légaux soulignent également que, en matière de prévention et de contrôle, il convient 
que la politique de l'eau soit fondée sur une approche combinée visant la réduction des 
quantités rejetées dans les eaux par la fixation de valeurs limites d'émission et de normes de 
qualité environnementale (Commission Européenne, 2000). Dans la pratique, le régulateur 
privilégie donc l'approche par les quantités mesurées à la source lorsque cela est possible. Les 
mesures de quantités transportées aux différents récepteurs servent ensuite pour calculer les 
concentrations et vérifier si celles-ci sont en conformité avec la législation.  
 
Cela étant précisé, il reste au régulateur, sur la base des prescriptions légales, à 
déterminer quels objectifs il souhaite voir respecter au niveau de chaque source. En réalité, 
tant que les valeurs maximales ne sont pas respectées, la priorité est donnée à la protection de 
la santé des populations et de l'environnement. Même s'il est alors plus efficace 
économiquement de demander à certaines sources de réduire plus leurs émissions, le 
régulateur tentera avant tout de contrôler au maximum les rejets de chacune des sources 
identifiées. Cela peut expliquer pourquoi la régulation a souvent porté dans un premier temps 
uniquement sur les sources ponctuelles (Saulnier, 2007). L'objectif est alors avant tout de 
parvenir à une réduction des rejets dans les eaux du bassin qui garantisse le respect des valeurs 
maximales autorisées. Une fois que les valeurs maximales sont respectées, il revient au 
régulateur de garantir que la qualité des eaux ne se détériore pas et de décider quelles 
contraintes supplémentaires vont éventuellement peser sur les sources d’émissions du bassin. 
Idéalement, il va alors simplement choisir de prendre la valeur guide issue de la législation 
comme nouvel objectif. Dans la réalité, celle-ci est cependant rarement l'élément unique qui 
entre en ligne de compte dans la définition des objectifs environnementaux au-delà des valeurs 
maximales autorisées.  
 
C'est d'autant plus le cas que les bénéfices attendus de la régulation vont avoir tendance 
à diminuer rapidement et que la question du coût de toute réduction supplémentaire 
d’émissions va désormais se poser (Aidt et Dutta, 2004). En outre, la question de la faisabilité 
technique des objectifs supplémentaires va devenir centrale. Le problème, en situation 
d'information imparfaite, est que l'incertitude est grande sur l'impact, le coût et le 
développement des techniques de réduction des émissions. Le régulateur peut alors se 
positionner par rapport au degré de risque qu'il va être prêt à admettre et aux priorités qu'il 
souhaite fixer. Ainsi, un objectif supplémentaire défini sur la base du maximum 
techniquement réalisable ("Maximum Achievable Technology") signifie que le régulateur a 
cherché à minimiser le risque pour l'environnement. Une approche moins contraignante, dite 
de la norme modèle, consiste à se fonder sur la meilleure technique disponible  ("Best 
Available Technology, BAT"). Le niveau relatif de contrainte est alors plus ou moins fort en 
fonction de la disponibilité des techniques existantes. Toujours dans le même ordre d'idée, un 
objectif peut être défini sur la base de la technique raisonnablement disponible ("Reasonably 
Available Control Technology, RACT"). Le qualificatif de norme moyenne est parfois utilisé 
pour désigner cette approche car il s’agit, comme par exemple dans la définition utilisée par 
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l’agence de protection de l'environnement américaine, de prendre en compte ce que permet la 
moyenne des 10 meilleures techniques utilisées.  
 
Ces trois solutions relèvent cependant avant tout d’une vision purement technique du 
problème qui peut se heurter aux réalités économiques et s'avérer complètement inefficace 
(Luken et Clark, 1991). Une orientation plus pratique et économique est souvent donnée en 
considérant le coût associé aux techniques en question. Il s'agit de la meilleure technique 
disponible n’entraînant pas de coûts excessifs ("Best Available Technology Not Entailing 
Excessive Costs, BATNEEC"). Le régulateur évalue alors d'une part si le coût de l'application 
d'une technique par rapport au résultat environnemental obtenu n'est pas excessif. D'autre part, 
il regarde si ce coût n'est pas excessif étant donné le secteur d'activité concerné et l'intensité de 
la compétition à laquelle les sources visées sont confrontées. En outre, un problème important 
concerne l'impact du développement économique et de l'entrée sur le marché de nouvelles 
sources d'émission potentielles sur la qualité environnementale. Un objectif trop restrictif, tel 
que la généralisation des techniques "MAT", risque en effet d'empêcher toute croissance 
supplémentaire pour certaines régions malgré le fait que celles-ci respectent les valeurs 
maximales autorisées. C'est pour cette raison que des marges de développement sont souvent 
introduites. Par exemple, les objectifs peuvent se faire moins contraignants moyennant 
l'assurance que les sources et les installations nouvelles s'engagent à respecter les contraintes 
les plus restrictives en matière d'émissions et celles dont il est observé en d'autres endroits 
qu'elles pouvaient être atteintes ("Lowest Achievable Emission Rate, LAER").  
 
Finalement, outre les aspects techniques et économiques, le jeu politique et des 
considérations idéologiques viennent le plus souvent compliquer la définition des objectifs. 
Étant donnés les enjeux économiques du renforcement de toute régulation environnementale, 
les risques de capture du régulateur sont alors réels (Amacher et Malik, 1996 ; Helm 2006). De 
ce fait, en pratique, l'action de groupes de pression plus ou moins influents et le comportement 
de maximisation du nombre de votes de certains agents conduisent parfois à ce que les 
objectifs finaux s'éloignent fortement des valeurs guides. Ils deviennent plus le résultat d'un 
compromis entre les sources qui cherchent à s'assurer de leur relative neutralité économique et 
sont alors sans grand rapport avec de réelles analyses scientifiques. En fonction des rapports 
de force existants, un écueil peut être que les sources existantes négocient des objectifs qui les 
avantagent et servent de barrière à l’entrée potentielle de nouveaux compétiteurs sur le 
marché. Un second écueil peut être que l'ajustement tendanciel des objectifs ne soit que 
technique. Cela est susceptible de conduire à une politique uniquement structurée autour du 
principe qu'une quantité d'émissions moindre est toujours préférable. Or, comme, une telle 
situation est inefficace sur le plan économique. L'intrusion du politique dans le processus de 
décision peut aussi amener à retenir des objectifs qui prennent la forme de normes paris, c'est-
à-dire pour lesquelles il n'existe aucune technique connue qui corresponde à l'exigence de 
protection de l'environnement qui est formulée.  Ce type de politique exige une coopération 
étroite entre les décideurs et les sources sous peine de quoi elle peut déboucher sur des échecs 
complets. Enfin, le fait que l'objectif obtenu soit le résultat d'un compromis, rend difficile sa 
révision et son actualisation en raison des réticences qui risquent de s’exprimer de part et 
d'autre et du coût de la reconduction d'un processus complet de négociation.  
 
En définitive, la description traditionnelle de l’objectif environnemental unique, pris 
comme seule référence, apparaît comme réductrice. Elle s'avère par ailleurs peu à même de 
donner une représentation fidèle de l'existence d'un objectif sur deux niveaux. D'une part, une 
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valeur maximale à respecter, contraignante d’un point de vue légal. D’autre part une valeur 
cible, qui se fonde à la fois sur des considérations environnementales, techniques et 
économiques, et dont le choix résulte de la négociation au niveau politique entre les agents 
concernés. Cette distinction est essentielle car ces deux objectifs ne demandent pas, dans leur 
application et dans leur mise en œuvre au niveau spatial et temporel, le même degré de 
contrôle et de sévérité de la part du régulateur.   
2.2.   Le problème du caractère diffus et spatial des phénomènes. 
Dans le cas d'un cours d'eau et de la régulation des émissions de substances azotées, le 
caractère spatial des phénomènes est déterminant dans la façon dont la régulation va 
s'organiser. La mesure des émissions rejetées à la source dans les eaux du bassin présente 
l'avantage de ne pas être affectée par les pertes qui interviennent lors du transport dans les 
eaux de surface. Elle permet donc éventuellement au régulateur d'établir des objectifs 
individualisés pour chaque source du bassin, la régulation gagnant ainsi en précision et en 
efficacité. Elle a cependant un coût administratif et ne pourra vraisemblablement pas être 
effectuée pour les sources diffuses. En effet, pour ce type de source, le régulateur n'est pas en 
mesure de déterminer la localisation de chaque source et encore moins d'attribuer à chacune 
une responsabilité quant aux rejets qui atteignent les eaux du bassin (Segerson, 1988). Les 
sources elles-mêmes ne savent pas évaluer avec précision l’impact exact de leurs rejets. Le 
régulateur n’est pas non plus en mesure de déterminer à quel moment et à quel endroit précis 
les émissions diffuses rejoignent les eaux du bassin. C'est typiquement le cas des sources 
agricoles dont les émissions sont d'abord le résultat indirect des processus de production et 
dont une partie des émissions transitent d'abord par les sols et les nappes pendant de 
nombreuses années avant d'éventuellement de rejoindre les eaux de surface (Lacroix et al., 
2005).  
 
Des recommandations en terme de réduction d'émissions au niveau de chaque source ne 
sont alors pas envisageables et la question de l'organisation du système de régulation face à ce 
problème est alors posée. Pour y répondre, trois approches peuvent être envisagées. La 
première, (O'Neil et al., 1983 ; Oates et al., 1989), a prédominé dans la littérature tant que les 
sources ponctuelles étaient la source majeure de rejets. Elle consiste à définir un système de 
régulation et un objectif unique de réduction des émissions uniquement pour les sources 
ponctuelles et à ignorer la question des sources diffuses. Dans un tel cas de figure, les 
instruments utilisés portent uniquement sur des sources identifiables, dont l'emplacement et les 
rejets sont connus. Simplement, une telle approche est avant tout destinée à une régulation 
dans le court terme car, au fur et à mesure que les rejets ponctuels seront réduits, la part des 
rejets diffus deviendra de plus en plus importante. En l'absence de régulation, il est même à 
craindre que ces rejets augmentent et limitent ainsi d'autant l'impact positif qu'aura la 
régulation des sources ponctuelles. Une seconde approche consiste simplement à définir, 
comme nous venons de l'évoquer, un système de régulation classique pour les sources 
ponctuelles et à traiter la question des sources diffuses séparément (Helfand et House, 1995 ; 
Wu et Babcock 2001). Cette approche s'appuie entre autres sur l'idée que, lorsque les 
émissions ne peuvent être mesurées individuellement pour chaque source, alors il vaut mieux 
utiliser des instruments de régulation indirects, tels que les taxes sur les intrants ou sur les 
produits, pour parvenir à une réduction des émissions de la substance visée. Elle est souvent 
préconisée et mise en oeuvre lorsqu'il s'agit par exemple de réguler certaines émissions 
provenant de l'activité agricole (Vatn et al., 1997). Le problème, comme l'a montré Swabe 
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(2000), est alors que les coûts de réduction des émissions étant différents suivant les secteurs 
d'émission et les sources, le régulateur se prive ainsi de la flexibilité et surtout de l'efficacité 
économique plus importante que pourrait offrir un système regroupant l'ensemble des sources. 
 
La troisième approche, qui est celle que nous avons choisi de privilégier, repose sur un 
système de régulation intégré, qui prenne à la fois en compte les sources d'émission 
ponctuelles et les sources diffuses. La première idée à la base de cette approche est que, si les 
émissions pour chaque source prise individuellement ne sont pas connues, elles le sont 
généralement lorsque ces sources sont considérées de manière globale. L'idée est donc de 
transformer le caractère diffus en un caractère ponctuel. Une telle approche se retrouve dans 
Millock et al., (2002) et surtout Romstad (2003) qui propose d'utiliser les mesures de rejets 
aux stations de surveillance et le long les cours d'eau afin de déterminer les rejets diffus pour 
des régions données. Les sources diffuses de ces régions étant ensuite régulées sur la base de 
l'évolution des mesures effectuées. Les deux conservent toutefois l'hypothèse que les sources 
diffuses, en l'occurrence des agriculteurs, seront capables de s'auto-organiser sous l'incitation 
du contrat proposé par le régulateur. Cela nous amène à la seconde idée à la base de l'approche 
que nous privilégions. Suivant en cela l'analyse de Coase (1960), nous savons que, lorsque la 
régulation concerne une multitude de sources, les coûts de transactions deviennent très élevés 
et il est alors plus efficace économiquement de s'en remettre à une autorité qui va représenter 
ces sources. Précisément, dans le cas qui nous occupe, nous savons déterminer les émissions 
diffuses pour les régions qui composent le bassin d'un cours d'eau. Il est alors possible de 
considérer ces régions comme autant de sources ponctuelles et de définir des objectifs de 
réduction des émissions pour chacune d'entre elles. Idéalement, à objectif identique et 
constant, plus la taille de ces régions sera réduite, plus la régulation mise en œuvre sera 
efficace d'un point de vue environnemental (Atkinson et Morton, 2004). Dans la pratique il ne 
faut pas perdre de vue que la régulation va se réaliser dans un contexte institutionnel, 
économique et sociopolitique. Par exemple, dans le cas d'un fleuve transfrontalier, le 
régulateur peut choisir de simplement définir des objectifs nationaux et de laisser les autorités 
compétentes organiser la régulation des sources diffuses à l'intérieur de leurs frontières comme 
elles le souhaitent. Il peut cependant préférer imposer un respect des seuils dans chaque région 
ou chaque commune du bassin. En tout état de cause, il devra composer avec la répartition des 
pouvoirs en matière environnementale dans le bassin en question. Pour le régulateur, le 
système global s'organise donc de la même façon que si les sources étaient toutes des sources 
ponctuelles. Simplement au niveau des sources diffuses, il revient ensuite à l'autorité 
responsable au niveau approprié d'organiser la régulation. Celle-ci peut se faire par exemple en 
prélevant une taxe sur les intrants ou les produits, mais plus vraisemblablement c'est la 
panoplie complète des mesures visant à réduire les émissions qui sera appliquée (Vatn et al., 
1997).  
 
Du point de vue de son fonctionnement dans la pratique, un tel système demande à ce 
que le régulateur utilise un double niveau de surveillance des rejets. D'une part, les quantités 
d'émissions rejetées à la source sont contrôlées pour les sources ponctuelles. D'autre part, les 
quantités d'émissions transportées mesurées à différents récepteurs servent d'objectif général 
pour surveiller la qualité des eaux et les rejets diffus dans les différentes régions du bassin. 
Toutes les mesures restent naturellement complètement dépendantes, et, pour que les valeurs 
relevées aux différents récepteurs baissent, il faut que les émissions au niveau des sources 
ponctuelles et diffuses soient réduites. En effet, au-delà du caractère diffus ou ponctuel des 
sources d'émissions, tant que les valeurs maximales autorisées ne sont pas respectées, leur 
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localisation est déterminante car, d'une part, leur concentration dans certaines parties du bassin 
augmente le risque d’un dépassement de ces valeurs, et d'autre part, une partie des émissions 
rejetées en amont se retrouve en aval. Toutefois, un objectif de "zéro émissions" n'est jamais 
fixé à une source située en aval, simplement parce que les rejets qui arrivent de l'amont font 
que les valeurs maximales autorisées sont déjà dépassées dans la zone de cette source. Le 
régulateur commence donc par déterminer les quantités rejetées par chaque région du bassin, 
indépendamment des rejets qui arrivent de l'amont. Il impose alors des objectifs individuels à 
la source, de telle sorte que la concentration plus ou moins élevée de sources ponctuelle soit 
prise en compte. En effet, il connaît les quantités d'émissions déversées par ces sources et 
l'endroit précis où ce déversement a lieu. Celles-ci sont établies sur la base des inventaires 
ponctuels qu'il réalise dans le cadre des obligations légales en vigueur et auxquelles il doit 
répondre
3. De telles évaluations reposent, pour les sources ponctuelles les plus importantes, 
simplement sur les mesures directes et les déclarations obtenues pour chaque source. Pour les 
sources ponctuelles les plus petites, l'auto-déclaration des rejets avec des contrôles 
administratifs aléatoires et des pénalités en cas de fraude ou encore l'estimation à partir de la 
production ou d'autres paramètres sont possibles et sont utilisées dans la pratique
4. Ensuite, il 
cherche à ce que les émissions cumulées des sources ponctuelles et des sources diffuses 
n'entraînent pas de dépassement des valeurs maximales autorisées mesurées au récepteur de la 
région considérée et toujours en ne tenant pas compte des rejets qui arrivent de l'amont. Pour 
cela, il peut s'appuyer sur les estimations des modèles hydrologiques de transport de 
substances pour déterminer les quantités d'émissions déversées par les sources et qui atteignent 
le récepteur pour la région considérée. Pour les émissions azotées, Berhendt (1996), puis De 
Wit et al., (2000) ont par exemple montré qu'il était possible, à l'aide de ces modèles, d'estimer 
avec suffisamment de précision les apports en émissions diffuses et ponctuelles pour les 
régions d'un bassin.  
 
Cela se traduit par la définition d'un objectif pour les sources diffuses prises dans leur 
ensemble au niveau de la région et qui ne dépend pas des rejets en amont. Il obtient par ce 
processus des objectifs
5 finaux pour les sources ponctuelles et pour les sources diffuses dans 
chacune des régions du bassin, de telle sorte que les valeurs maximales autorisées soient 
respectées au récepteur correspondant à chaque région et que le risque de dépassement soit le 
plus faible possible à l'intérieur de chaque région. En revanche, une fois que les valeurs 
maximales autorisées sont respectées par certaines sources, le régulateur, afin d'introduire plus 
de flexibilité peut, plutôt que d'attendre que les objectifs correspondants aux valeurs 
maximales autorisées soient respectés partout, procéder graduellement pour ne concentrer son 
action que sur les sources pour lesquelles les objectifs restent transgressés. En effet, le seuil 
légal étant respecté, le régulateur est en mesure d'accorder plus d'intérêt au coût économique 
que va imposer toute réduction supplémentaire d'émissions. Il subira d'ailleurs sans doute une 
forte pression de la part des sources pour aller dans ce sens, la justification de l'imposition 
d'objectifs contraignants et non efficaces d'un point de vue économique étant difficilement 
justifiable lorsque le seuil maximal autorisé d'un point de vue légal est respecté (Aidt et Dutta, 
 
3 Par exemple, la désignation de zones en non-conformité par rapport aux émissions de certaines substances et les 
évaluations de l'impact de certaines mesures sur la qualité des eaux demandent des évaluations de ce genre. 
4 Les agences de l'eau françaises effectuent ainsi une mesure directe des émissions uniquement pour les sources 
importantes et appliquent une évaluation forfaitaire pour les installations de taille réduite. 
5 Généralement pluriannuels et annuels, il ne remet évidemment pas en cause l'ensemble du système dès qu'un 
nouvel entrant fait son apparition.  
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2004). Dans ces conditions, la définition d'un objectif unique de réduction supplémentaire des 
émissions pour l'ensemble du bassin est tout à fait envisageable et même souhaitable d'un 
point de vue économique en raison des économies de coût qu'elle va permettre. Cela ne 
signifie pas pour autant que le régulateur va abandonner la surveillance qu'il avait mise en 
place dans un premier temps, celle-ci lui servant toujours à quantifier les rejets des sources 
ponctuelles et des sources diffuses au niveau des régions et à s'assurer du respect des valeurs 
maximales autorisées. 
2.3.   Aspects dynamiques.  
Outre le caractère spatial des phénomènes, l'échelle temporelle à laquelle va se dérouler 
la régulation est un autre élément auquel le régulateur va devoir porter attention. En effet, des 
objectifs et un contrôle continu et systématique pour toutes les substances entraînent un coût 
d'autant plus important que la régulation se fait à un horizon de temps restreint. C'est pourquoi, 
d'une part, c'est en fonction de la dangerosité plus ou moins grande des substances concernées 
que le régulateur détermine le cadre temporel pour lequel il va établir des objectifs et effectuer 
la surveillance (Commission Européenne, 2000). Plus précisément, c'est lorsque l'exposition à 
des doses supérieures aux normes en vigueur est dangereuse à court terme qu'il va devoir 
renforcer et affiner le système de régulation et de contrôle afin d'assurer que des dépassements 
ne puissent pas se produire. Pour les substances les plus nocives le choix se réduira alors à une 
interdiction pure et simple des rejets
6. En ce qui concerne les substances azotées, seule 
l'exposition à long terme est considérée comme dangereuse, il n'est pas nécessaire d'exercer un 
contrôle systématique et continu des émissions pour chaque source. D'autre part, dans le cas 
d'un cours d'eau, le régulateur ne peut ignorer que les variations mensuelles et journalières, 
dans les quantités et dans les concentrations de substances, peuvent être extrêmement 
importantes.  
 
S'il choisit un objectif annuel, les valeurs maximales autorisées risquent donc, à des 
échelles de temps plus fines, d'être souvent dépassées.
7. Un régulateur qui devrait faire 
respecter pour son bassin un objectif uniforme sur l'ensemble de l'année et correspondant par 
exemple aux valeurs estivales, verrait celui-ci dépassé quasiment sur l'ensemble du reste de 
l'année. O'Neil et al., (1983) utilisent, pour intégrer ces phénomènes, un modèle hydrologique 
qui prend en compte les variations mensuelles pour les différentes sources. L'hypothèse est 
que chaque source adapte son niveau de rejet en fonction des conditions climatiques et 
géographiques. En pratique, il paraît difficile d'envisager des systèmes de régulation dont les 
objectifs évoluent constamment à court terme et qui exigent des sources qu’elles réduisent plus 
ou moins leurs émissions en fonction des saisons. L'analyse de O’Neil et al., ne porte en outre 
que sur quatorze sources ponctuelles. Ils reconnaissent que si le nombre de sources 
d'émissions est plus élevé et que des sources diffuses sont prises en compte, la complexité 
administrative et les coûts de transactions associés font qu’il paraît peu probable qu’un 
 
6 D'un point de vue économique, même si elle implique des coûts de surveillance très élevés, une telle approche 
n'apparaît pas comme irrationnelle en raison de l'importance relative des bénéfices probables attendus de sa mise 
en œuvre, notamment en terme de santé humaine. 
7 Par exemple, les valeurs mesurées dans les eaux du bassin rhénan en aval sont bien plus élevées de décembre à 
avril que le reste de l'année. L'utilisation des mesures en terme de concentration plutôt que d'émissions ne résout  
en outre pas ce problème car la quantité d'émissions dans les eaux de surface n'est pas une fonction linéaire du 
débit du cours d'eau considéré. 
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système de régulation tel que celui qu'ils proposent puisse être utilisé. Plus vraisemblablement, 
le régulateur va devoir définir un système de régulation qui, d'une part, n'ignore pas les 
variations qui peuvent exister à court terme et d'autre part, s'inscrit dans un calendrier de 
réduction des rejets à plus long terme. Cela ne se fait pas en dehors de tout cadre légal et pour 
l'ensemble des substances, les échelles de temps appropriées à la surveillance et à la fixation 
des objectifs sont déterminées par la législation. Au niveau européen, les directives donnent 
ainsi des indications relativement précises sur la façon dont les mesures de substances dans les 
eaux de surface doivent être réalisées. En particulier, les méthodes d'analyse et d'inspection 
ainsi que les fréquences d'échantillonnage sont décrites. Pour la plupart des substances non 
dangereuses à court terme, ces directives recommandent notamment des prélèvements et une 
surveillance périodique qui soient au minimum mensuels
8. L'objectif est cependant toujours 
annuel et impose d'obtenir un certain pourcentage (généralement 95%) des valeurs des 
prélèvements mensuels en dessous des valeurs maximales autorisées
9. Le régulateur est 
responsable du respect de ces recommandations au niveau du bassin dont il a la charge. Sur 
cette base, tant que les valeurs maximales autorisées ne sont pas respectées, il va donc fixer 
des objectifs annuels de réduction des émissions correspondant aux normes en vigueur pour 
chaque source ponctuelle et pour les sources diffuses dans leur ensemble au niveau régional.  
 
D'un point de vue économique, des objectifs annuels pour chaque source peuvent être 
assimilés à l'imposition d'une norme d'émission uniforme. Ils ne tiennent de ce fait pas compte 
des différences de coût de réduction des émissions pour les différentes sources tout au long de 
l'année. Par rapport à une approche qui prend en compte les variations mensuelles comme dans 
O'Neil et al., de tels objectifs ne sont pas efficaces et imposent un surcoût. Toutefois, le coût 
des techniques de réduction des émissions est souvent un investissement à long terme et la 
mise en œuvre d'équipement d'épuration ou le changement dans les techniques de production 
réduisent les émissions de manière irréversible et tout au long de l'année et pas seulement à 
l'instant où ils entrent en service (Rubin, 1996 ; Zhao, 2003). En outre, même si l'objectif est 
annuel, cela ne signifie pas que les sources n'utilisent pas, malgré tout, des techniques et des 
méthodes de production qui limitent l'impact des rejets à certaines périodes de l'année, toute 
réduction un mois donné réduisant la quantité d'émissions annuelle (Zilberman, 1998). En ce 
qui concerne par exemple l'agriculture, qui est une source majeure d'émissions diffuses pour 
un grand nombre de substances, le régulateur peut encourager des techniques, comme par 
exemple l'interdiction de l'épandage à certaines périodes, qui à la fois limitent les rejets 
annuels et entravent le ruissellement excessif de substances durant des périodes particulières 
de l'année. Il ne faut enfin pas oublier que le coût, en terme de recueil de l'information et de 
contrôle, va également s'avérer plus important si des objectifs sur des périodes de temps plus 
courtes sont fixés.  
 
Une fois que les valeurs maximales autorisées sont respectées partout ou par certaines 
sources, et à condition que les émissions n'augmentent pour aucune des sources, l'imposition 
d'objectifs individualisés annuels pour chaque type de source n'est plus nécessaire. Le seuil 
 
8 Il est également possible que les autorités de régulation régionales imposent des fréquences de surveillance plus 
élevées. 
9 Les dépassements des valeurs des paramètres concernant la qualité des eaux en question ne sont pas pris en 
considération lorsqu'ils sont la conséquence d'inondations, de catastrophes naturelles ou de conditions 
météorologiques exceptionnelles. 
 
  12  
  
légal étant respecté, le régulateur peut désormais utiliser un objectif annuel unique de 
réduction supplémentaire des émissions pour l'ensemble du bassin. Toutefois, d'un point de 
vue dynamique, plusieurs particularités vont affecter la régulation. Ainsi, d'une part, la 
question de l'impact potentiel des nouveaux entrants sur le respect des valeurs maximales 
autorisées va être posée. En effet, en cas de développement fort de l'activité dans certaines 
régions, les émissions vont augmenter et dégrader la qualité environnementale. Outre la 
définition d'objectifs pour ces nouveaux entrants, le régulateur va devoir analyser l'impact de 
leurs rejets et éventuellement adapter le système de régulation en conséquence. D'autre part, 
les conditions météorologiques ne sont également pas les mêmes d'une année sur l'autre, ce qui 
va aussi influer sur les quantités d'émissions diffuses qui rejoignent les eaux du bassin. A plus 
long terme, une partie des émissions diffuses transite parfois pendant de longues années dans 
les sols et les nappes souterraines (Haith et Shoemaker, 1987 ; Grimvall et Stalnacke, 1996). 
La mise en œuvre de mesures de réduction, à la source ne produit donc parfois l'ensemble des 
effets attendus sur la qualité des eaux de surface que plusieurs années plus tard. Les politiques, 
si elles veulent être adaptées, devront tenir compte de ce décalage. Pour répondre à ces 
problèmes, le régulateur peut notamment définir les objectifs annuels sur la base d'un 
calendrier de baisse tendancielle sur plusieurs années. Il dispose pour cela les mesures 
moyennes corrigées des variations annuelles dans les débits des cours d'eau considérés et 
lissées sur plusieurs années afin de dégager la tendance de l'évolution des quantités 
d'émissions (De Wit et al., 2000).  
 
3.   Modélisation de la régulation des émissions dans un cours d'eau.  
 
Une fois que les contraintes ont été identifiées et les objectifs environnementaux définis, 
il reste à modéliser la façon dont le système de régulation s’organise et dont les émissions 
seront estimées. Plusieurs modèles sont utilisés dans la littérature. Les modèles d'émission sont 
une première alternative courante. Les modèles avec coefficient de transport offrent, quant à 
eux, une représentation des phénomènes naturels en se basant notamment sur des modèles 
hydrologiques. Dans cette section, nous mettons en avant les limites et lacunes de ces 
différents modèles et nous proposons d’utiliser comme alternative un modèle hybride selon 
nous plus approprié et plus complet.  
3.1.   Modèles d’émission simples. 
Ces modèles considèrent simplement les émissions dans leur ensemble et font 
l'hypothèse que celles-ci sont mesurables pour chaque source, dans chaque région du bassin 
considéré (Tietenberg, 1985). Comme expliqué précédemment, les émissions des sources 
diffuses sont regroupées et considérées dans leur ensemble au niveau régional. La quantité 
totale d’émission pour une année donnée est alors décrite par l'équation suivante : 
 






) (           ( 1 )  
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Qtot représente les quantités d’émissions annuelles totales pour l’ensemble du bassin, qj 
est le niveau d’émission considéré comme naturel pour la région j, qij  est la quantité 
d’émission pour chacune des sources i dans chaque région j du bassin. Cependant, c’est aux 
quantités rejetées que la régulation va s’appliquer, les émissions naturelles étant par définition 
non contrôlables. L’équation d'émission s’écrit donc : 
 
              ( 2 )   ∑ =
j i




Avec  Q la quantité d’émissions annuelles d’origine anthropique. L’objectif 
environnemental global Q* est de réduire celles-ci dans les eaux du bassin. Il est défini par : 
 
Q a Q * * =       a   ε[0,1[      (3)   
 
a est un pourcentage, qui exprime un objectif de réduction une année future par rapport à 
une année de référence donnée, Q étant la quantité d’émissions enregistrée durant cette année 
de référence.  
 
Soit maintenant Cij (rij) la fonction croissante de coût de réduction des émissions pour 
chaque source. Elle représente le coût minimum pour une source afin d’atteindre la réduction 
d’une quantité d’émissions d’un montant rij. Une allocation efficace des coûts est alors telle 
que le coût pour atteindre l’objectif Q* soit minimum, ce qui en termes mathématiques se 
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Le Lagrangien modifié s’écrit :  
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Les travaux de Kuhn et Tucker ont apporté une solution à ce type de problème et permettent 
de déterminer les conditions de l’allocation efficace des coûts de réduction des émissions entre 
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La variable λ peut être interprétée ici comme le coût de réduction des émissions si 
l’objectif Q* devenait plus strict et augmentait d’une unité. Il s’agit donc de la mesure de la 
difficulté marginale à respecter Q*. L’interprétation des résultats de l’optimisation est quant à 
elle aisée : le coût total de réduction des émissions d’une quantité donnée est minimum lorsque 
les coûts marginaux de réduction des émissions sont égaux entre toutes les sources. Le 
problème que pose ce type de modèle est qu'il ne prend pas en compte l'existence du double 
niveau de définition des objectifs. Il ne considère qu'un objectif global unique, ce qui, comme 
nous l'avons vu, ne permet pas de représenter correctement la façon dont la régulation 
fonctionne dans le cadre légal existant. En réalité, ce type de modèle ne convient que lorsque 
des objectifs individuels environnementaux sont définis au préalable et respectés par chaque 
source dans chaque région du bassin et où lorsque l’autorité de régulation souhaite aller au-
delà du simple respect de la législation
10. En effet, chaque source garde au minimum un 
niveau de rejet identique (rij>=0), il n’y a donc pas de risque de dégradation 
environnementale et de non respect des valeurs maximales autorisées par les normes.  
 
 
En revanche, lorsque des objectifs individuels correspondant aux valeurs maximales 
autorisées ne sont pas définis et respectés, les modèles d'émission sont défaillants. Cela 
s'explique par le fait qu'ils ne résolvent pas les problèmes de localisation des sources dans le 
bassin et ne font qu'ignorer cette question (Oates et al., 1989). En effet, imposer que la 
quantité d’émission réduite soit au moins nulle ne garantit en rien que certaines sources fassent 
un effort. Il est possible qu'elles continuent à rejeter, comme auparavant, des quantités 
d’émissions excessives entraînant le dépassement des normes en vigueur au point de 
déversement et dans plusieurs régions en aval du bassin. De même, toute concentration de 
sources en un point du bassin induira un risque aggravé de dépassement des seuils admissibles 
en ce point et au-delà en aval. Avec un modèle de ce type, l’objectif global de réduction des 
émissions peut être respecté alors que, dans le même temps, des niveaux d'émissions au-delà 
des valeurs maximales autorisées dans plusieurs régions du bassin sont enregistrées. Les 
modèles d'émission simples n'intègrent donc ni le caractère spatial ni l'ensemble des 
contraintes de régulation qui s'imposent et que nous avons identifiées et ne peuvent donc servir 
de modèle de référence pour le régulateur en vue de la régulation des émissions azotées. 
 
3.2.   Modèles d’émission avec coefficients de transport.  
10 C’est une situation de plus en plus courante désormais, car des efforts de réduction des émissions ont déjà été 
entrepris dans de nombreux bassins depuis les années 1970. 
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Un second type de modèles tente de prendre en compte la localisation des sources et 
distingue pour cela plusieurs récepteurs répartis dans l'ensemble du bassin et qui mesurent en 
permanence les émissions qui circulent dans les eaux (David et al., 1980 ; O'Neil et al., 1983 ; 
Oates et al., 1989 ; Schwabe; 2000). Ce type de modèle s'inspire des modèles hydrologiques 
qui simulent la circulation des substances dans les eaux des bassins hydrologiques. Ils sont 
basés sur des coefficients de transport qui sont supposés exprimer la quantité d’émissions 
rejetée par une source et qui atteint un récepteur donné (Andersson et Arheimer 2002). Ces 
coefficients permettent de décrire comment les émissions de chaque source contribuent à 





i ij j j q d q Qtot ) ( *      j=1,…,J      (13) 
 
Qtotj représente les quantités d’émissions annuelles totales
11 mesurées au récepteur j, qj 
est le niveau d’émission considéré comme naturel au récepteur j, qi est la quantité rejetée dans 
les eaux du bassin par la source i. Quant au coefficient dij, il représente le pourcentage de la 
quantité moyenne d’émission de la source i qui atteint le récepteur j. En d’autres termes, il 
s’agit d’un coefficient qui permet de prendre en compte les phénomènes de rétention et 
d’assimilation d’une partie des émissions par les eaux avant que celles-ci n’atteignent le 
récepteur. Les phénomènes de rétention par les sols et les nappes qui affectent les émissions 
diffuses ne sont donc pas ici intégrés
12.  
 
Avec un tel modèle, Qj la quantité d’émissions annuelle d’origine anthropique mesurée 
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L’objectif environnemental n'est plus global. Le but est désormais de réduire les 
émissions à tous les récepteurs pour atteindre l'objectif fixé par le régulateur. Celui-ci est 
défini par : 
 
Qj aj Qj * * =       a j ε[0,1[      (15) 
 
Soit maintenant Ci (ri) la fonction de coût de réduction des émissions pour chaque 
source. Une allocation efficace des coûts est telle que le coût pour atteindre les objectifs à 




i i r C
,
) ( min           (16) 
 
11 Il s’agit simplement du total des quantités d’émissions transportées au long de l’année au récepteur. Le même 
type de modèle existe, mais utilise les concentrations au récepteur au lieu des quantités d’émissions transportées à 
débit constant. 
12 Celles-ci sont toujours considérées dans leur ensemble comme une source au niveau régional. 
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sous la contrainte          (17)  * ) ( * j
i
i Q ri q dij ≤ − ∑
et                    (18)  0 ≥ i r
avec        i = 1, …, I   et  j = 1, ..., J   
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i λ          ( 2 2 )  
0 ≥ i r           i = 1, …, I          (23) 
 
Le résultat est donc que le coût total de réduction des émissions d’une quantité donnée est 
minimum lorsque chaque source égalise le coût marginal de réduction de ses émissions à la 
moyenne pondérée du coût de réduction des émissions à chaque récepteur (λi). Les poids en 
question sont les coefficients de transport dij.  En fonction de la densité du réseau de 
surveillance existant, la régulation sera donc plus ou moins fine. De ce point de vue, ce type de 
modèle apporte bien une amélioration dans la prise en compte de la localisation des sources 
par rapport aux modèles d'émission. Cependant, il ne résout pas complètement le problème, 
car une source ponctuelle qui rejette un volume important d'émission à un point précis est 
toujours susceptible d'entraîner un dépassement des normes en ce point. De plus, la qualité des 
eaux est ici réduite à la qualité mesurée à quelques récepteurs. Dans la réalité, et 
conformément aux recommandations de la législation, les quantités d'émissions pour les 
sources ponctuelles sont contrôlées et régulées directement à la source. De plus, s'il connaît les 
émissions des sources ponctuelles, il n’est pas réaliste d’imaginer que le régulateur se 
contentera simplement de recueillir les mesures de la qualité des eaux en un certain nombre de 
récepteurs pour fonder son action. Comme nous l'avons décrit précédemment, les récepteurs 
sont un complément avant tout destinés à assurer le respect des seuils au niveau de régions 
entières où les émissions diffuses et ponctuelles sont considérées dans leur ensemble. Ils ne 
servent jamais seuls à surveiller les rejets individuels des sources ponctuelles.  
 
En outre, la complexité du système, en dehors du cas simple d’un récepteur unique, est un 
frein à l’utilisation de coefficients de transports. Une solution consiste alors à considérer un 
récepteur représentatif, la plupart du temps l’embouchure du cours d’eau (Powers, 1998 ; Van 
Der Veeren et Lorentz, 2002). Or une telle approche, ne respecte pas la législation existante et 
est insuffisante pour garantir que les seuils maximaux de rejets autorisés dans le bassin seront 
respectés partout. La précision des coefficients de transport est en effet affectée par 
l'éloignement relatif du récepteur considéré. Les résultats obtenus dans le cas simple du 
récepteur unique pour l'ensemble d'un bassin sont donc soumis à une forte marge d'erreur. Les 
modèles avec coefficients de transport fournissent donc seulement une représentation adéquate 
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de la circulation des substances dans les eaux d'un bassin. Ils sont adaptés à la quantification 
des apports moyens d'émissions dans les eaux et conviennent parfaitement aux analyses 
hydrologiques pour lesquelles ils ont été conçus. En revanche, ils ignorent l'existence du 
double niveau de définition des objectifs et ne prennent pas en compte les recommandations 
de la législation en vigueur. Ils sont donc défaillants pour représenter la façon dont la 
régulation s'opère et ne sont pas à même de constituer, lorsqu'ils sont pris de manière isolée, 
un outil de réflexion adéquat pour le régulateur.  
3.3.   Un modèle hybride.  
L’inadaptation du modèle traditionnel d'émission et les lacunes des modèles utilisant des 
coefficients de transport nous amènent à envisager un modèle d’analyse différent qui puisse 
rendre compte de la façon dont la régulation fonctionne. Pour cela, il y a lieu de mieux intégrer 
les contraintes ignorées jusque-là. Ainsi d'une part, en ce qui concerne les sources d’émission, 
les sources ponctuelles sont distinguées car la législation demande à ce qu’elles fassent l’objet 
d’un contrôle individuel à la source de leurs rejets et le régulateur est capable d'en quantifier 
les émissions. Chacune d’entre elle est considérée comme un agent à part entière. En outre, 
nous faisons toujours l'hypothèse que les émissions des sources diffuses sont regroupées et 
considérées dans leur ensemble au niveau régional
13. D'autre part, en ce qui concerne 
l’objectif environnemental, dans la réalité celui-ci n’est jamais unique. Il se décompose entre 
le respect obligatoire des valeurs maximales autorisées et le respect d’un objectif de réduction 
supplémentaire des quantités d’émissions dans les eaux du bassin. A la différence des modèles 
précédents, nous considérons donc un modèle où la régulation va s'organiser en deux étapes.  
 
Dans un premier temps, le régulateur a pour priorité de faire respecter les objectifs 
correspondant aux valeurs maximales autorisées dans le bassin du cours d'eau dont il a le 
contrôle. S'il est en mesure de déterminer à la source les émissions des sources ponctuelles, il 
va fixer pour chacune d'entres elles un objectif individuel, de telle sorte que la concentration 
plus ou moins élevée de sources ponctuelles soit prise en compte, indépendamment des rejets 
qui arrivent des régions en amont. Cependant, il ne connaît les émissions des sources diffuses 
dans chaque région qu'à travers les mesures réalisées aux différents récepteurs. Il va donc se 
baser sur celles-ci et sur les résultats de modèles hydrologiques sur le transport de substances 
pour établir des objectifs individuels correspondant aux valeurs maximales autorisées. Il 
cherche à ce que les émissions cumulées des sources ponctuelles et des sources diffuses 
n'entraînent pas de dépassement des valeurs maximales autorisées mesurées au récepteur de la 
région considérée et toujours en ne tenant pas compte des rejets qui arrivent de l'amont. Il peut 
alors être amené à réviser les objectifs initiaux des sources ponctuelles, s'il estime qu'elles 
doivent être rendues plus strictes. Formellement, la quantité d’émissions d’origine anthropique 
mesurée au récepteur j est donnée par l'équation : 
 





i ij j q d q d Q + =∑   j=1,…,J      (24) 
 
 
13 Nous supposons toujours que le nombre de récepteurs est suffisant pour exercer une surveillance suffisante des 
rejets diffus et ponctuels. 




i est la quantité rejetée dans les eaux du bassin par la source ponctuelle i, q
D
 représente 
les émissions d'origine diffuse. Il s'agit de valeurs annuelles estimées comme des moyennes 
mobiles sur une période de cinq années. Nous utilisons donc un modèle qui s'intéresse aux 
rejets à moyen terme, c'est-à-dire à moins de 5 années d'intervalle entre le moment où les 
rejets sont effectués et celui où ils rejoignent les eaux du bassin. Le problème se pose en 
réalité principalement pour l'agriculture où une partie des émissions transite pendant parfois 
plusieurs années dans les sols et dans les nappes souterraines avant de rejoindre les eaux de 
surface. De Wit et al., (2000), fournissent une estimation du phénomène. Ils concluent que 
environ 17% des rejets agricoles à la source circulent profondément dans les nappes à un 
horizon qui peut aller jusqu'à plus de 20 années avant de rejoindre les eaux du bassin. Nous ne 
prenons pas en compte cette partie des émissions, d'une part parce qu'il n'est pas possible d'en 
évaluer les conséquences à court terme sur la qualité environnementale, d'autre part, parce que 
l'horizon de temps est si important qu'il ne s'inscrit plus dans le cadre des programmes de 
restauration actuel et que les coûts associés sur une période aussi longue sont peu pertinents.  
Les coefficients de transport dij et dj expriment respectivement le pourcentage de la quantité 
moyenne d’émissions de chaque source i qui atteint le récepteur j et le pourcentage de la 
quantité moyenne d’émissions diffuses qui atteint le récepteur j. L’objectif environnemental, 
calculé sur la base des recommandations de la législation est exprimé à travers les deux 
équations suivantes : 
 













i ij * *) ( * *) ( * = + ∑   j=1,…,J     (26) 
 
Une telle approche n'est évidemment pas efficace d'un point de vue économique car les 
objectifs sont déterminés pour chaque source ponctuelle et pour l'ensemble des sources 
diffuses au niveau de chaque région sans tenir compte des coûts marginaux de réduction des 
émissions. Comme nous l'avons expliqué, dans cette étape, le régulateur a avant tout pour but 
d'atteindre les objectifs correspondants aux valeurs maximales autorisées.  
 
Dans un second temps, une fois les objectifs correspondant aux valeurs maximales 
autorisées respectés, et à condition les régions en conformité n'augmentent pas leurs rejets, le 
régulateur n'est plus obligé, pour réduire davantage les émissions, de conserver des objectifs 
aussi stricts. Toute régulation supplémentaire des émissions dans les eaux, si elle s'avère 
nécessaire, n'a alors plus à être accompagnée d'objectifs individualisés au niveau de chaque 
région. Un régulateur qui a pour but d'assurer une régulation efficace devrait donc désormais 
chercher à ce que les réductions supplémentaires qu'il envisage se fassent au moindre coût 
possible pour les sources concernées. Le réseau de mesure et la surveillance mise en œuvre 
dans la première étape ne disparaissent cependant pas et continuent à être utilisés par le 
régulateur pour s'assurer que les sources n'augmentent pas leurs rejets. Simplement, l'objectif 
de réduction peut maintenant être ramené à un objectif global. Nous sommes alors ramenés à 
un modèle simple d'émission avec k sources (i*j sources ponctuelles + j sources diffuses) et la 
quantité totale d’émissions est donnée par : 
 




k q Q *) (            (27) 
 
L’objectif environnemental supplémentaire porte alors sur la réduction globale du total 
des rejets dans les eaux du bassin au-delà des valeurs maximales autorisées. Il est simplement 
défini par : 
 
Q a Q * * =       a  [0,1[      (28) 
 
De plus, le régulateur cherche à atteindre cet objectif au moindre coût possible. Soit 
Ck(rk)  les fonctions de coût de réduction des émissions pour les différentes sources. Le 
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Les conclusions sont celles qui ont déjà été évoquées, c'est-à-dire que le coût total de 
réduction des émissions est minimum lorsque les coûts marginaux d’épuration sont égaux 
entre toutes les sources. Cependant, comme désormais les objectifs correspondant aux valeurs 
maximales autorisées sont déjà respectés et que chaque source doit au minimum garder un 
niveau de rejet identique (rk>=0), il n’y a pas de risque de dégradation environnementale 
supplémentaire. Ce modèle a donc corrigé les défaillances et les insuffisances des deux 
modèles précédents. Dans la première partie, à la différence des deux modèles précédents, il 
prend en compte les objectifs correspondant aux valeurs maximales autorisées et les 
obligations légales existantes, notamment en ce qui concerne la régulation des rejets ponctuels 
à la source. Dans la seconde partie, le régulateur n'a plus aucune raison pour ne pas laisser plus 
de flexibilité aux sources dans les moyens d'atteindre les objectifs. C'est ce que décrit le 
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modèle, avec à la différence des modèles avec coefficient de transport, l'abandon des 
contraintes qui compliquent inutilement le modèle lorsque les objectifs correspondant aux 
valeurs maximales autorisées sont respectés. La façon dont la régulation des émissions 
s’exerce aujourd’hui dans la plupart des cours d’eau est dès lors modélisée de façon plus 
satisfaisante.  
4.   Conclusion 
L'analyse du cadre institutionnel existant et des contraintes qui pèsent sur la régulation 
des émissions dans les eaux de surface est essentielle pour comprendre comment celle-ci va 
s'organiser en pratique. Cela permet notamment de formuler de manière plus réaliste la façon 
dont la régulation est appliquée et donc de mieux appréhender quelles sont les implications en 
terme d'efficacité. Un examen approfondi des systèmes de régulation mis en œuvre dans le 
cadre de la réduction des émissions azotées nous amène en particulier à considérer sur trois 
éléments importants dans la représentation de l'action du régulateur. Tout d'abord, il apparaît 
que les objectifs sont généralement doubles, entre, d'une part, le respect des valeurs maximales 
autorisées, et, d'autre part, une valeur cible représentant une amélioration additionnelle de la 
qualité environnementale. Retenir un objectif environnemental unique dans le modèle de 
régulation apparaît dès lors comme relativement réducteur, ceci d'autant plus que chaque 
niveau d'objectif demande un degré de contrôle et de sévérité différent de la part du régulateur 
et que les implications en terme de coûts d'épuration pour les sources sont potentiellement 
importantes.  
 
Ensuite, le problème du caractère diffus d'une partie des émissions complique 
singulièrement la tache du régulateur car le caractère spatial des phénomènes doit être pris en 
compte. En outre, la mesure des rejets à la source, qui est réalisée pour les sources ponctuelles, 
serait extrêmement coûteuse et difficilement envisageable dans un secteur d'activité tel que 
l'agriculture. Cela nous amène à  envisager un modèle où le régulateur défini, dans le but de 
respecter les valeurs maximales autorisées, des objectifs pour les sources diffuses prises dans 
leur ensemble à un niveau géographique donné et pour chaque source ponctuelle 
individuellement. La quantité d'émissions diffuses est obtenue à partir des mesures de rejets 
aux stations de surveillance sur la base des résultats fournis par les modèles hydrologiques. 
C'est d'ailleurs de cette manière que la régulation est actuellement assurée et que des objectifs 
individuels sont déterminés dans la plupart des bassins de cours d'eau.  
 
Enfin, outre le caractère spatial, les aspects temporels et dynamiques vont avoir un 
impact important sur l'organisation du système de régulation. Ici une fois encore, le cadre 
réglementaire contraint fortement l'action du régulateur, les échelles de temps appropriées à la 
surveillance et à la fixation des objectifs étant déterminées par la législation. Le respect des 
valeurs maximales autorisées doit ainsi être assuré toute l'année, moyennant pour des 
substances non toxiques à court terme comme les substances azotées, une certaine marge 
d'erreur. Les objectifs imposés pour les sources vont donc devoir intégrer ces paramètres. En 
pratique, tant que les valeurs maximales autorisées ne sont pas respectées, le régulateur fixe 
des objectifs annuels de rejet des émissions plus sévères pour chaque source ponctuelle et pour 
les sources diffuses dans leur ensemble au niveau régional, de telle sorte que les limites 
imposées par la réglementation soient respectées. La mise en œuvre de la régulation se déroule 
néanmoins dans le cadre d'un objectif de réduction tendancielle des rejets à moyen terme. De 
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ce point de vue, l'intégration de nouveaux entrants potentiels ainsi que la prise en compte du 
retard entre le moment d'une partie des rejets diffus et leur mesure dans les eaux du bassin sont 
généralement incorporés dans ce calendrier de baisse tendancielle à moyen terme. 
 
Une analyse des principaux modèles de régulation des émissions dans le bassin d'un 
cours d'eau montre que ceux-ci n'intègrent pas pleinement l'ensemble de ces éléments. Les 
modèles d'émission simples ne prennent pas en compte le caractère spatial des phénomènes. 
Les modèles plus avancés, qui utilisent les résultats de modèles hydrologiques pour définir des 
coefficients de transport des émissions, répondent en partie à ce problème. Toutefois, en ne 
faisant pas de différence entre la nature des sources et en ne considérant pas la possibilité 
d'objectif à la source pour les sources ponctuelles, ils restent relativement inappropriés pour  
décrire la régulation telle qu'elle est conduite dans la pratique. Ils ne sont, dès lors, pas adaptés 
pour évaluer l'efficacité de la régulation de manière satisfaisante. En outre, dès que l'on sort du 
cas simple d'un récepteur unique généralement retenu dans la littérature, la complexité induite 
pour le régulateur et les sources rend la compréhension et l'utilisation des résultats de tels 
modèles relativement difficile. Afin de remédier à ces lacunes, nous avons développé un 
modèle hybride qui prend en compte les contraintes qui s'appliquent dans la réalité en terme de 
gestion qualitative de la ressource en eau.  
 
Dans ce modèle, les objectifs environnementaux s'organisent alors autour d'un double 
niveau, entre, d'une part, le respect des valeurs maximales autorisées, et, d'autre part, un 
objectif cible additionnel avec comme perspective une amélioration supplémentaire de la 
qualité environnementale. Les sources diffuses et les sources ponctuelles sont intégrées, les 
premières étant considérées dans leur ensemble à un niveau géographique donné. En outre, les 
émissions sont estimées comme des moyennes mobiles sur une période de cinq années et les 
objectifs sont fixés en imposant un pourcentage de dépassement possible au cours de l'année 
comme cela est généralement imposé par la législation. Dans un premier temps, le régulateur a 
pour priorité de faire respecter les objectifs correspondant aux valeurs maximales autorisées 
dans le bassin du cours d'eau dont il a le contrôle. Il fixe pour les sources ponctuelles un 
objectif individuel de réduction des émissions et il cherche à ce que les émissions cumulées 
des sources ponctuelles et des sources diffuses n'entraînent pas de dépassement des valeurs 
maximales autorisées mesurées au récepteur de la région considérée. Dans la seconde étape du 
modèle, les objectifs correspondant aux valeurs maximales autorisées étant respectés, le 
régulateur ne va plus avoir besoin pour réduire davantage les émissions de conserver des 
objectifs aussi stricts. Toute régulation supplémentaire des émissions dans les eaux n'est plus 
accompagnée d'objectifs individualisés et le modèle se réduit alors à un modèle d'émission 
simple. Reste maintenant à déterminer, dans le cadre de ce modèle, si, en terme d'efficacité 
économique et environnementale, tous les instruments dont le régulateur dispose pour 
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